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CONDITION DE LA FEMME EN DROIT PRIVE {E/CN.6/L.l33/Rev.l, L.l34/Rev.l, L.l35 et 
L.l38) (suite) 

~~e HAHN (Etats-Unis d'Amérique) propose certains amendements au projet 

commun de résolution relatif à la condition de la ferr~e en droit privé 

(E/CN.6/L.l34/Rev.l). Tous les Etats ont des lois qui prévoient l'enregistrement 

des mariages. Toutefois,, pour ·sauvegarder les droits des enfants, certains Etats 

de son pays reconnaissent encore les rnarie.ges de common law. Comme les mariages 

de ce genre ne sont pas enregistrés, la représentante des Etats-Unis préférerait 

supprimer le mot "tous" dans la phrase "créer un service de l'état civil qui 

enregistre ·tous les mariages et di varces''. Elle propose également de donner à la 

fin du second paragraphe du dispositif la rédaction suivante : " ••• pour faire 

connaître au public de toutes les régions, et notarr~ent de certains Territoires 

sous tutelle et territoires non autonomes, la Déclaration universelle des droits 

de l'homme et les décrets et textes législatifs existants qui ont trait à la 

condition de la femme". Cette modification mettrait l'accent, comme il se doit, 

sur la Déclaration universelle des droits de l'homme et mettrait le dispositif 

en harmonie avec le préambule. 

~me LEFAUCHEUX (France) dit qu'il y a maintenant des services d'état 

civil, encore incomplets évidemment, dans les territoires sous administration 

française. Il s'agit ici de s'assurer que tous_les mariages, y compris les 

mariages coutumiers, seront enregistrés. C'est pourquoi elle préfère le texte 

primitif du projet de résolution et s'abstiendra lors du vote sur le premier 

amendement présenté par les Etats-Unis. 

La représentante de la France ne peut toutefois voter pour le texte dans son 

ensemble que s'il est uniformément fait mention, d'un bout à l'autre, des 

"anciennes lois et coutumes". 

flliile ~TARDE (Royaume-Uni) déclare qu'elle s'abstiendra lors du vote sur 

le projet de résolution -non qu'elle n'approuve pas l'objectif qu'il cherehe à 

atteindre. Les Autorités administrantes prennent d'ailleurs des mesures en vue 

d'améliorer la condition de la femme dans les Territoires sous tutelle et les 
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territoire~ non autonomes. Mais c~me le Conseil économique et social s'occupe 

de plusieurs de ces problèmes à propos de la question de l'esclavage, elle croit 

inopportun de lui envoyer une autre résolution à ce sujet. 

Mme LEFAUCHEUX {France) doute que la Commission puisse s'adresser à 

l'Assemblée générale et au Conseil de tutelle pour demander que l'on prenne des 

mesures en vue d'abolir les pratiques en question, une telle action étant 

clairement de la compétence des Puissances administrant~s. En outre, le paragraphe 

du dispositif où ces mesures sont demandées mentionne exclusivement les 

Terri toir,es sous tutelle et les territoires non autonomes. Il y aurait lieu de 

le rendre conforme au préambule, où il est question de "régions du monde, et 

notamment Ld~ un certain nombre de Territoires sous tutelle et de territoires 

non autonomes". 

Après un bref échange de vues, M. BIZQVIC ··'(yougoslavie) propose de 

donner au début du premier paragraphe du dispo$itif la rédaction suivante 

" ••• de prendre, en collaboration avec les Etats, et ~otarnment les Etats qui 

administrent des Territoires sous tutelle et des territoires non autonomes où 

existent de telles coutumes, lois et pratiques anciennes toutes les mesures 

utiles ••• " 

Il en est ainsi décidé. 

Mme FOMINA (Union des Républiq~es socialistes soviétiques) fait valoir 

que le texte du second paragraphe du dispositif , tel que les Etats-Unis ont pro­

:poeé èel'or:eJ.:.der,seratt aussl..incompatible avec le préambule. En outre, ce texte 

ne serait p1;1.s applicable à l'Union soviétique, où les pratiques que la Commission 

veut éliminer sont illégales. 

Mme WARDE (Royaume-Uni) propose, pour faire droit à cette objection, 

de donner au texte la rédaction suivante : " ••• pour faire connaître au public de 

toutes les régions mentionnées plus haut, au paragraphe 1, la Déclaration 

universelle des droits de l'ho~ et ••• " 

Il en est ainsi décidé. 
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La PRESIDENTE met aux voix la suppression, proposée :par les Etats-Unis, 

du mot "tous", avant les mots "mariages et- divorces", dans le :paragraphe 1 du 

dispositif. 

Par 6 voix contre 2, avec 5 abstenti.ons, le mot ntous 11 est maintenu. 

Par 14 voix contre unet avec 2 abstentions, l'ensemble du :projet de 

résolution ainsi amendé, est adopté. 

La PRESIDENTE met aux voix le projet de résolution qui figure dans 

le document E/CN.6/L.l33/Rev.l. 

Par 15 voix contre 2, avec une abstention, le.:projet de résolution est 

adopté. 

La PRESIDENTE demande ensuite à la Commission de voter sur le projet 

de résolution :présenté conjointement par la France et Hatti (E/CN .. 6/L.l35). 

Par 15 voix contre zéro, avec 2 abstentions, le projet de résolution est 

adopté; la représentante des Etats-Unis ne prend pas part au vote. 

La PRESIDENTE invite la Commission à examiner le projet de résolution 

:présenté conjointement :par la Suède et la Yougoslavie (E/CN.6/L.l)8). 

Mme NOVIKOVA (République socialiste soviétique de Biélorussie) demande 

que la Commission ait un :peu :plus de temps pour étudier la :proposition, qui pose 

un certain nombre de problèmes· juridiques. Elle propose de renvoyer à une séance 

ultérieure le débat et le vote sur ce :projet. 

Il en est ainsi décidé .. 

AC CES DE LA FEMME AUX ETUDES : a) RA.P:PORT SUPPLEMENTAIRE SUR L' ACCES DE LA FEI+:lE 
AUX ETUDES, Y COMPRIS LES RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX TERRITOIRES SOUS TUTELLE ET 
AUX TERRITOIRES NON AUTONOMES (E/CN.6/250). 

Mme CRUZ SANTOS (Organisation des Nations Unies :pour l'éducation, la 

science et la culture) présente le rapport annuel de son Organisation (E/CN.6/250), 

qui s'est inspirée des idées exprimées :par la Commission lors de sa précédente 

session. 
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Ces rapports annuels ont pour but de donner une idée d'ensemble sur 

l'éducation des femmes dans, le monde, d'après les données statistiques et les 

rapports adressés par-les Etats me~bres à l'UNESCO et au Bureau international 

d'éducation. Ces rapports étant de dimensions limitées, l'UNESCO.a décidé de 

décomposer le problème en 'trois éléments et d'en étudier un chaque année à tour 

de rôle. Le rapport que présente Mme Cruz-Santos traite de l'analphabétisme et 

de l'enseignement primaire; le deuxième - dont la Commission sera saisie à sa 

prochaine session - traitera de l'enseignement secondaire et professionnel; le 

troisième, de l'enseignement supéri.eur. 

Outre les renseignements· qu 1 il offre sur l'analphabétisme et l'enseignement 

primaire, ce rapport donne un aperçu des mesures prises par les gouvèrnements en 

ce qui concerne l~s autres degrés de l'enseignement et passe en revue les 

d:tff'érente -travaux accomplis- par ·l'UNESCO en 1953 qui intéressent la~Commission 

de la condition de la femme, son programme de bourses d'études notamment. Bien 

que le programme. d'ensemble de l'UNESCO s'adresse aussi bien aux hommes qu'aux 

femmes, le rapport fait mention des problèmes d'enseignement qui sont propres 

aux femmes. Il ne donne aucun renseignement sur le nombre des bourses d'études 

accordées aux femmes dans les différents pays, l'UNESCO n'ayant pas pu se procurer 

à ce sujet de renseignements assez complets. 

Mlle ROBB (Fédération internationale des femmes diplômées des 

universités) félicite l'UNESCO d'avoir pris la décision de se consacrer chaque 

année à un aspect du problème. 

La Fédération internationale des femmes diplômées des universités estime que 

l'enseignement supérieur ne peut donner de bons et solides résultats que si 

l'enseignement dispensé aux autres degrés repose lui aussi sur des bases bonnes 

et solides; c'est pourquoi elle s'intéresse tout particulièrement au problème du 

manque de personnel enseignant et à celui de l'éducation de base des femmes. 

Dans les régions sous-développées, le manque de personnel enseignant est à la fois 
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la cause et la conséquence du niveau généralement bas de l'instruction, tandis~ 

que dans les pays plus évolués il est dû aux traitements relativement faibles et 

au manque de prestige de la carrière enseignante. Dans certains cas, les femmes 

sont défavorisées du point de vue des traitements et de la retraite, et aussi 

parce que le mariage est considéré comme un obstacle. Lors de la Conférence de 

l'instruction publique qui s'est tenue à Genève en 1952, on a signalé qu'il y 

avait une forte proportion de femmes aux échelons inférieurs de l'enseignement, 

où les traitements sont généralement bas, mais que cette proportion était 

sensiblement plus faible atŒ échelons supérieurs. 

Il semble que les études pédagogiques, à l'exception de quelques cours 

spécialisés, soient les mêmes pour les hommes et les femmes. Les possibilités 

de formation offertes à la femme dans certains pays et l'intérêt qu'elles 

suscitent sont très encourageants, et Mlle Robb espère que d'autres pays suivront 

bientôt cet exemple. 

Abordant ensuite la question de l'éducation de base et de l'enseignement des 

adultes, Mlle Robb déclare que si, dans l'ensemble, l'analphabétisme paraît en 

régression, cette régression semble généralement plus lente chez les femmes; dans 

certains pays, elles représentent plus de 50 pour lOO de la population illettrée.· 

L'éducation de base pour les femmes présente une importance particulière dans 

les régions sous-développées. Les programmes d'éducation de base de l'UNESCO au 

Mexique et en Egypte, et les programmes d'assistance technique des ·Nations Unies -

comme celui qui est actuellement en cours d'exécution dans la r~gion du plateau 

andin - peuvent être d'un grand secours à cet égard. Ces programmes peuvent 

s'inspirer avec grand profit des programmes d'enseignement pour adultes déjà 

exécutés avec succès dans diverses régions du monde •. 

La séance est levée à 17 heures 30. 




